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RÉPORLIQUE HRanÇnist 

PREFECTURE DU LOIRET 

  

Ei 

  

DIRECTION DES COLLECTIVITES 
LOCALES ET DE L'AMENAGEMENT 

  

EZKAGEMENT ET DES RAQUES INDHSTEUES 

  

FuiRéat DE L'An    aramzsveene — HMPSHELNIEE 
Frame. MR SBELALS, 
coran son aides pre     RARRRNCEA some RC YELAGE POMRONNENENT 

ARRETE 
antorisant les Etablissements LOIRET RECYCLAGE ENVIRONNEMENT 

situés 16, rue Lavoisier à INGRE 
à poursuivre l'exploitation d'une instaliniion de récupération de métaux, papiers, cartons 

ainsi qu'un centre de transit de déchets industriels banals 
et portant agrément "démolisseur" pour l'exploitation d'une installation de dépoilution 

et de démontage de véhieules hors d'usage 

Le Préfet de la Région Centre 
Préfet du Loiret 

Officier de la Légion d'Honneur 
Commandeur de l'Ordre National du Mérite 

  

de Livre E et le Tire 1° du Livre V (parties 
5 à 164; 

  

Va fe code de environnement & notamment le Livre I, le Titre 
Légisietive ei réglementaire) et notamment les articles R 543     

etR1416-16 à 21 

  

et à la consommation d'eau ainsi 
e l'environnement soumises à 

  

Va Verrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relæcif eux prélèvement 
qu'aux émissions de loute naure des insiallations classées pour la protection 
autorisation et notamment 'artiele d : 

  

   
l'arrêté ministériel du 30 décert 

ministériel du 19 janvier 2005 relaëif aux déclarations annuelles des producteurs de véhicules, des 
icules hors d'use 

  

Varré: 

broyeurs agréés et des démolisseurs agréés de w     

Ve l'amêté ministériel du 15 mars 2005 refatil aux agréments des exploitées des installations de stockage, de 
dépollution, de démontage, de découpage où de broyage des véhicules hors d’usag 

  

préfectoral du 21 octobre 1998 aurorisant les Etablissements BARBAT à expioïter unc installation 
industrieis baaals sur son site        ératior de méteux, papiers, carton ef un centre de transit de dé 

implanté 16, rue Lavoisier à NGRE ;



p33132 

  

   © Origin 

ENVIRONNEMENT 

  

2 intéressé : ts LOIRET RECYCLAGE 

A M. ie Maire d'NGRE 

CI M. l'inspecicur des Instatiations Classées 
Direction Régionale de l'dstris, de la Recherche et de l'Environnement 

Loiret - Avenne de la Pomme de Pin - Le Comeyr      

  

   
ndustrie, de la Recherche er de l'Environnement 

S rue Charles de Couiomb - 45977 ORLEANS CEDEX 2 

M. le Directeur Dépariementai de l'Equipement du Loiret - SUADT D 

  Agricuirure et de ie Forêt Ê M. le Directeur Dépariementel de 

0 M. le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales 

M. ie Directeur des Services Départementaux d'incendie et de Secours 

ü M. ie Directeur Départemental du Travail et de l'Emploi 

L M. ie Direcieur Régionai des Affaires Culwrelles 

Li    M. le Directeur Régional de l'Environnement 
Service Nature, Paysages et Qualité de le Vie 
& Avenue Buffon - BP 6407 - 45064 ORLIANS CEDEX 2 

  

  

  

© Commissairs-Fngnêteur 

 



  

    Vu la derrande présentée Le 25 avril 2007, compiétée le 8 aoû 2008, par M. BARBAT, président directeur 

énérel de la société BARBAT RECYCLAGE dont le siège social est situé 15, uc Léon Fournier à BLOIS, 

En vue d'obtenir Pagrément démolisseur pour l'activité de stockage, de dépotiution, de démontage où de 
découpege de véhicules hors d'usage (ViiL) exercée sur son établissement LOIRET RECYCLAGE 

FIRONNEMENT, implanté 16, rue Lavoisier à INGRE ; 

          
  

  

       

  

  Vu le déciarstion du 20 août 2008 concerrant l'exploitation d'un dépôt de :00 m° de pneumatiques usagés 
relevant du régime de la déctaration sous la rubrique 98 bis B2 de Ia nomenclature des installations elessées ; 

  

Ve le dossier déposé à l'appui de ia demande susvisée d'agrément démolisseur ; 

  

Vu les rapports de l'inspecteur des Instaations Clessées, Direction Régionale de l'Industrie, de la Recherche et 
de l'Environnement er date du 28 août 2008 

   
Vu la notéfication & l'intéressé de la éaie de réumior du Conseil Dépertementel de l'Environnement et écs Risques 

Sanitaires et Technoiogiques et des propositions de l'inspecteur 
  

  

Vu levis du Conseil Départemental de l'Environmement et des Risques Sanitaires et Technologiques, ez due du 
25 sopierhre 2008 ; 

  

staruant sur sa deménd ; 

  

dévn à l'intéressé du projet d'arrêté 

  

2-1 du code de l'environnement, l’autorisation ne 
préveaus par des mesures que spécifie 1° 

  

ant qu'en appliestion des dispositions de l'article LS 
peu être acoordée que si es dangers où inconvémients peavent êl 
préfectoral ; 

Considérent que la délivrmec de 
installations ; 

      

  

  grémen est conditionnée par une aulorisation préfectorale d'exploiter les     

installations de      Considérant que la confomnité aux exigences reimives à l'agrément des explokants des cage, de 
dépollution, de démontage, de découpage oe de broyage des véhicuies hors d'usage a élé reconme par un 

ganisme qualifié, ECO-FASS, accrédiré pour le verification selon le référentiel EMAS, nommément prévu à 

  

  * de l'arrêté minisénici de ?5 mars 200$ 

  

l'article 

Considérant que l'arrestation établie le 26 mars 2007 par cet organisme ne me: en évidence aucure non conformité 
tant aux dispositions de Le circulaire du 10 avril 1O74 relative aux dépôts et activités de récupération de déchets de 

ions techniques imposées par l'article 2 de l'arrêté ministériel éu 15     méteux ferreux er non fera, qu'aux condi 
mars 2005, 

    

Considérant que ics conditions d'aménagement et d'exploiatior, (elles qu'elles sort définies par le présent arrêlé, 
permetrent de prévenir les dangers et inconvénients de l'instalfation pour je respcol des iriérêts menlicancs & 
l'article LSL1-) du code précité, notemment pour le commodité du voisinage, pour ie santé, la sécurité, 1 salubrité 
publiques ainsi que pour lé proiection de la natare et de l'environnement ; 

    
      

Considérant que ia demende c'agrément présentée le 25 avrif 2007, complétés le 8 zoût 2008, par la société 
     

     
BARBAT RECYCLAGT, pour ie cotime de sa lisle LOIRET RECYCLAGE ENVIRONNTIMENT, comporte 
l'emembie des renseignements mentionnés à l'article ? do l'arrêté ministériel du JS mars 20 M aux 

re, de dépollution, de démontage. de découpage où de broyage       agréments des exploi anus des installations de stoo) 
des véhicales hors d'usage ; 

  

x le cahier des charges “démolisseur" défini an amexe 1 de      Considérant que le pétitionnaire s'eng 
l'arrêté ministériel du 15 zoars 200$ : 

Sur proposition du Secrétaire Général de La préfcerare du Loiret,



  

ARRÊTE 

  

  

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUT ORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.14. EXPLOYTANT TITULARE DE L'AUTORISATION 

La société BARBAT RECYCLAGE dont le siège social est silé 15, rue Léon FOURNIER à BLOIS (41000) est 
autorisée, sous réserve du respool dk 
Établissements LOIRET RECYCLAGE ENVIRONNEMENT, sur le seritoire de ia commune de INGRI 

rue Lavoisier, (coordonnées Lambert II érendu X 
articles suivants 

ARTICLE 1.12. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS AFPORTES AUX PRESCRIPTIONS Di 
ANTERIEURS 

Les prescriptions de l'arrêté préfecron 

    

lu 21 oetobre 1958, autorisant les Etabl 

prescriptions ammexées au présent amvêté, à exploiter, sous l'entité : 
L au 16, 

63495 ex Y = 2322685), les installations détaillées dans les 
  

  

ACTES 

  

semems BARBAT à exploier une    
installation de récupération dle métaux, papiers, cartons el un centre de wransit de déchets industriels banals en Zone 

in 

  

iriele ’INGRE- SAINT JEAN DE LA RUELLE, sont abrogéss par le présent arrêté 

ARTICLE 1.13. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUBIISES À DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêcé s'eppliquent également aux autres install où équipements exploités dans 

  

Yétablissemenr, qui, mentionnés ou non dans la nomenciaiure, sont de nature par leur proximité vu Jour connexité 
avec une installation souraise à autori 

  

on à modifier les dangers où inconvénients de cette installation. 

Les éispositions des arrêtés minisiériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
  dk 

l'établissem 
   

    

sées soumises à dé 

  

ation soet applicables aux installations el 
dès lors que ess insialirtions ne sont pas régies par Le présent arêlé préfeciorai d'autorisation. 

s soumises à déclaration incluses dans 

  

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 

                

  

  

  

            

  

  

          

  

  

   
  

  

      

  

    

    

  

      

ARTICLE 12 
DES INSTALLATIONS CLASSES 

Rubrique | Désignation de l'activité Cinssement | Observations 

Seation de transil de déchets industriels banals installations fQuentté maximale del 
clesaées ldéchets présents es 

1673) À inférieure ou égale à 
ES ronpes 

| dal Î£a suce de stocke 
286 ous métalliques, d'objer on métal at carcasses de véhicules Bars] A [est égale à 

tiisée sst supérieure à 50 | Îe 6ème _} 
ÎDépôis de matières wagées combustibles à bese de sacutcine, le volume maximal de 

i lélastomères, polymères : le volume maximal de peurétiques nsagé: lusceptiole d'être 

98 bis B2 cceptiole Paue envepocé au pére à 36 ms nier ont D est égal à 
égel à 150 m° 
Fépér de papiers usés on sous; le quantité emmagesnée si maximale de 

mo Inférieur a 30t ne [papiers usés ou souiliésl 
présents est iférieurs oul 
égale à : 20 tomes 

[Dépôt de bois, papiers, cartons ou malérienx combustibles anal Île voume mxmèl 
Île voice stocké est inférieur à 1000 KC Sceptible d'être 

entreposs est Egel à 
50m 

Î mount, Hi dssembige eme sn ciel Le voire nxmal 
au nipéments électriques et électroniques ms au rebur: le volume) Xe [eusceptible d'être 
7 lxsscptible d'être enrreposé est inférieur à 200 m° fentrepasé est égal à 

60m         
              

À (Autorisation) on AS (Aurorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou DC (souris au contrôle périodique) au 
D {Péolaration) ou 

  

€ (Non Classé)



  

Volume autorisé : éléments caractérisant la consisrancs. le rythme de fonctionnement, le volume des installations 
où les capacités maximales autorisées 

    

  

  

  

ARTICLE 12.2, SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Les installations amtorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

[ Comme L Parole” ] 
Î INGRE {ZIINGRE - ST JEAN DE LA RUELLE) Section : YM n°212 i 
            

érences sur ls plan de situation de 

  

  Les installations citées à l'Article 1.2.1. ci-dessus sont reportées avec leurs réf 
l'établissement annexé au présent arrêté. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AÛ DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les instaliations et leurs annexes, objel de présent arrêté, sont disposées, aménagées o! exploilées conformément 
aux plans et données techniques contents dans Les différents dossiers déposés par l'exploitant, En fout état de cause, 
elles respectent par aille Les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémenteires < les réglemxmialions 
autres en vigueur 

  

   
    

  

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise on service dans un délai de tr 
ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de fores majeure 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS 

  

  

PORTER 4 CONNAISSANCE 

r aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 
ler de demande d'autorisation, est portée avant sa 

  

ARTICLE 15. 

  

Toute modification apportée par Le deman 
neture à entrainer wo changement nolable des éléments die ét 

sation à la connaissance du Préfet ave tous les Éléments d'apprécietion. 
ARTICLE 1.52, MISE A JOUR DE L’ETUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion ée oute modification importante souraise où ner à une procédure 
d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pour demander ane analyse 
tique d'élénents du dossier justiftant des véréeasions particulières, eifecmée par un organisme extérieur cxgert 
dont ie choix est soumis à son approbatioz, Tous les frais engagés à cette occasion sont supparrés par l'exploitant 

ARTICLE 1.5.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

  

      

  

réel 

  

    
    

   5 équipements abauéoanés ne doivent pas étre muintenus dans les installetior . lorsque leur 
les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront enlèvement est incorpat 

leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

  

    av 

    

4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

  

ARTICLE L. 

Tout transfert sur un autre emplacement des inslaliations visées saus l'Article :.2.1. du présent arrété nécossiie une 
nouvelle demande d'autorisation où décleration. 

  

ARTICLE 1.5.3, CESSATION D’ACTIVITE 

cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploïant doir remstre sob site dans un Stat tel qu'il ne sy 
ste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L.S1!-1 du code de environnement et qu’il 

penmerte un usage futur du site déterminé selon les disposidons des articles R.512-75 et R.512-76 du code de 
l'environnement, Au moins rant le mise à l'arrêt définitié l'exploitant notifie à monsieur le préfet du 
Loiret Ja date de cet arrêt. 

    
          

         rois mois 

  

  

  

e l'exploitation, La 

  

à prévus o-desses indique les mesures prises où prévues pour assurer, dès l'arréc 
sise en sécurité du site, Ces mésures comportent notamment : 
= l'évacuation ou l'élimination des proënis dangereux, et. pour is installations autres que les installations de 

stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 
- des interdictions ou limitations d'accès au site : 

sappreuion de ques d'incendie et d'explosion : 
és l'insallaion sur son environne 

  

La notificati     
  

  

     



  

Y ETAT DE SÉPE APRES EXPLOITATION 

susceptibles d'êre affectés à nouvel usage, dans un étal 
après application es éispositions de l'article R.512-75 du 

  

ARTICLE 14.6 CONDITIONS DE REMISE   

  

rent est tenu de remellze is terrains libérés, L’exploi 
age fater compatible avec Le ou les types d'u 

code de l’environnement 
En ces d'arrêt définitif d'une instellarion classés, lorsque cet arrêt Hfbère des terrains susceptibles d'être affèciés à un 
nouvel sage, l'exploitant transmet au préfet dans ur déiai fixé par ce dernier un mémoire prévisant les mesures 
prises ou prévucs pour assurer le proiection des intérêts mentionnés à laricis L.511-1 du code ée l'environnemer 
Compte tenu du ou des types d'usage prévus pour le site de l'installation. Les mesures eomporient notamment 

Les mesures de maîtrise des risques liés aux sols éventuellement nécessaires ; 
les mesures de meftrise des risques Jiés aux eaux souterraines ou superficielles éventuellement pelluées, selon 
leur usage aeruel ou celui défini dans les documents de planification en vigueur ; 

- en cas de besoin, ke surveillance à exerces ; 

Îes limitations ou interdictions concernant l'aménagement ou l'utilisation du sol où du sous-sol, accompagnées, 
le cas échéam, des dispositions proposées par l'exploitant pour mettre en œuvre des servitudes où des 
resirietions d'usage. 

Lorsque les travaux préves sont réalisés, l'exploitant en infonmne le préfet. 
ke, le Préfet peut imposer à l'exploitant, per arrêté pris dans les 
nvironnement, les prescriptions nécessaires à ia protcetion dus 

     
     

    

      

  

  

    

  

    
intérêts mentioanés à l'article L.S11-1 précité. 

ARTICLE 1.57. VENTE DE TERRAINS 

En cas de vente du terrair, l'exploitant est tenu d'informer par & 
soumises à avlerisation y ont &é exploitées. I l'nforme égalemem, pour autant qu'il ies connaisse, des dangers ou 
inconvénients importants qui résultent de l'exploitation de es installations. 

CHAPITRE 1.6 ARRETES, CIRCULATRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
vigueur, sont notamment applicabies à l'érabäissement les prescriptions qui 

  

l'acheteur que des instaliations classées     

  

     

     préjudice de la réglementation 
is concement des textes cités ci-dessous 

    

    

De Texies 

15/05/07 | Circulaire du 
de traitement de déchets : 

1224/03/06 | Décrer n° 2006-461 du 24/03/06 relai sement des carces de bruëil et dé 
du ommit dans Fenvirannement et modifient le sde de urbanisme (Art 5) : 

es 

  

  

5105/07 relative au décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif a contrôle des cireuits    

  

fans de prévention. 

  

  articles 3 e1 5 du       Fur Faur20s 

  

Arûé relatif à la déclaration annuelle à l'aëministrati( en apalication de 
décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 reinif au contrôle des cirouirs de wraîtement des déchets : 

29409405 16 relatif à l'évaluation et à la prise er compte de le probabilité d’occurrence, dé 3e cinétique, de     
l'intensité des effets et de la uravité des conséquences des accidemis potentiels dans les études de 

lessées soumises à autorisation :    allations 

  

  éangers des 

  

126/07/05 } Arrêté Fxant le formuléire du bordereau de suivi des décsis dangurcux : 

  

30/05/05 | Décret relatif au contrôle des cireuits de wraliement de déchots ; 
exploitants dés installations de stockage, de dépollution, de 

sage ; i 

  

18/03/05 | Arèté zclalif aux agréments de 
démontage. de découpage au de broyage des véhicules hors d' 

19/01/05 | Arr8té relatif aux déchrations anzmelles des producteurs de véhicules, des broyeurs agréés et des 
démolisseurs agréés de véhicules hors d'usage ; 

prélèvements &t à ke consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de 
sées pour la protceion de l'environnement soumises à autorisation : 

  

  

    02/02/98 | arrêté du 2 février 1998 relat 
toute rature des isstaliations ci: 

230197 |Arèté du 25 jemier 1997 relatif à la limitation des bruits ér 
installafions clessées pour la protection de l'environnement ; 

31/05/80 |'Arêté du 3 
{réglementés an titre de 1e légisiati 
d'explosion : 

i 
| k [10044 Ÿ Ciroulaire 

    
  dans l'environnement par es 

  

  
  

  : réglementation des insallations Slecriques des élablissements 
sur ss installaéions classées susceptibles de présenter des risques 

      
    

  els de métaux ferreux et non ferreux. 

  

laiive aux dépôts el activités de récupération de dé 
   



  

LEMENTATIO: 
réglementations 

énérel 

  

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET RE! 
Les dispositions de ce: arrêté préfeciorel sont prises sazs préjudice des autres tégislations 
applicabies, et noramment Je code minier, le code civil, ie vode de l'urbanisme, Le code ds iravaif ct le code 
des collectivités territoriales, la rélementalion sur les équipements sous pression. 
Les droits des tiers sont s1 demeurent expressément réservés 
La présente antorisation n6 veut pas permis de construire. 

        

  

  
   

TITRE 2- GESTION DE L'ETABELISSEMENT 

  

  

  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATION 

ARTICLE 2.11. OBJECTIFS GENERAUX 

  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans le conception, l'aménagement, l'entretien er l'exploitation 
&es installations pour 

= imiter la consomation d'eau, ct limiter les émissions de polivants dans environnement ; 
= Le gestion des ffluents et déchets en fonction de Tours caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 

rejetées ; 
= prévenir en toutes cireunstænces, l'émission, la dissémination ou 1e déversement, chroniques ou accidentels, 

directs où indireets, de marières ou substances qui peuvent présenter des Gamgrs ou inconvénients pour là 
commodité ée voisinage, In santé. la salubrité publique, l'agriculture, le proicction de la nature et de 
l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments 

      
      

  

£ la façon     L'autorisation porte sur une quantité annuelle de déchets mreirés de 37 $00 1 environ, se décomposant 
seivante : 

- DiB:5 0004 aucune activité de tri n’est réalisée sur Le site et le temps de séjour des DIB non recyclabi 

  

est Hnité à 48 
railles : 25 

-_ métaux non ferreux (euivre, alu, inox, zinc) : 2 5004 ; 
rten : 1 500 1, aucun condisionnement n'est réalisé sur le site ; 

bateries : 606 €; 
5 000 VAL, soit 5 OÙ + de plalin ; 

preumaiiques usagés : 25 000 pneurnetiques. 
Seront interdits, l'acheminement sur le site des déchets suivams : 

= les ordures ménagères brutes ; 
+ les déchets incustrieis spéciaux : 

ies déchets présentant l'unc des caractéristiques suivames : expios 
pelletabie, puivérelent non canéitionné, contaminé. 

     

        

     inflammable, ra non 

  

     + F'origine des déchets admissibies ainsi que 14 provenance géographique doivent êire compatibles avec 
d'élimination des décà 

Le nature 
Les vrientations du plar départemes     

éme 

  

ï requis 

  

L'exploitant prend en charge des véhicules hors d'usage sur le site. À 0e titre, il doit disposer de 
par l'article R.$43-162 du code de l'environnement ét J'arrété ministériel du 15 mars 2005. 

    

aditions. 

  

La présente autorisation porte égaiement sur Le regroupement ex le transit de véhicules hors d'usage. Les à 
de transfer entre ie démolisseur agréé et Le broyeur agréé doivent permetire le traçabilité de l'élimination de ces 
vébieuies, on provenance d'autres démolisseurs agréés, qui transitent sur le site. 

3. REGLES D'AMENAGEMENT 

    

  

ARTICLI 

        

Les installations sont ceinturées par une © 
minimale de érais mètres, avec un portail 
L'ouverture, La hauteur de siockage des 

    
   

  

rs récprionnés est limitée à celle des plantations existantes 
Eféremtes installations € le plan de cireuiation à   6e dé site indique le 

  

Un panncas piecé à proximité de l'ei 
Pintérieur ée l'établissement. 

 



Une où plusieurs aires spécisies, nettement délimitées, sont réservées pour ia préparation des moteurs des 
véhicuiss automobies . ainsi que pour le dépôt de copeaux, tournures, pièces, malériels, eic … enduits de graisses, 
huiles ei avxres prodeits chimiques 

  

es. 

Les aires de réception des déchets et les aires de siockage de produits triés et des refus doivent être netiement 
délimitées, séparées, chiirement signalées et impermésbilisées. Leur dimensionnement sst adapié aux condition 
d'apport et d'évacuelior, de façon à éviler out dépôt, même temporaire, en dehors de ec aires. 

      
      

    

  

Les piles de pneumatiques usagés sont disposées de manière à permeltre la mise en œuvre “epide de moyens de 
ours contre l'incendie. La hauteur de ces piles est lmirée à la hauteur des murs de clôture, éirinuée d'un mètre, 

sens toutelbis, en aucun cas, pouvoir dépasser à mêtres. Le Gépôt de pneumaiques usagés es! disién, d’ai moin 
15 mètres, de tout stockage de déchets combustibles ou infiammables. 

    

    

Le sol des voies de cireulation et de stationnement, des aires et des locaux de stockage ou de taanipalation 
déchets doit 8e dianche, incombuslibie et équiné de Façon à pouvoir recueilli les eaux ée lavage, ies produi 

répandus accidentellement &t les eaux é'extincrion d'incendie éventuelles. Les caux recueillies sont traitées 
conformément. aux dispositions de l'artiole 4.5.7. 

      

écepiions si des expééitions doit être offécmé par ur pont besoule auréé el contrôlé au 
  Le contrôle quamsitaiif des 

“tre de la réglemeniation mérrologique. 
ARTICLE 2.1.3. CONDITIONS D'EXPLOITATION 

    L'exploitation doit se faire sous la surveillance d'une personne nommément désignés per Pexploitant, L'ensemble 
éu personnel intervenant sur le site doit avoir cou une fonmation sur la name des déches iriés dans 
l'établissement. 

  

    Les personnes étrangères à l'étabiissement ne doivent pas avoir l’accès libre aux installations, 
personnel d'exploitation, les Incaux ou la clômure ceinturant les installations doivent être formés à clé. 

Les bennes de déchets récæptionnées sur Le site sont triées dès leur arrivée. Les matériaux sont traités par 
5 4 continuité de l'opératior, cestä-dire sans stockage intermédiaire, dans Les conditions normales de 

T'exploitation 

   

  

       

  

Cique entrée fait l'objet dun enregistrement précisant la date, heure, le nom du proéucteur, le mature ei le 

auentité de déchets, 'identilé du transporteur, le numéro d'iemetrieulation du véhicuie et des observations, s’il y 
leu. I est systématiquement étabii un bordereau de réception. Les déchets font l'objet d’un contrôle visuel 
systématique pour s'assurer de la conformité avec le bordereau de réception 

   

  

   
isaion où      ant l'objet d'un enregissement précisant la date, le nom de l'entreprise de vaior Chaque sortie £ 

5 du chargement ainsi que l'identité du transporteur. d'élimination, le nature et le quant 

  

  stallations classées Les registres où sont mentionnés vos donné 

  

eur dk 

  

sont tenus à le disposition de P'insp 

    

Uns procédure d'urgence doit être éteblie et faire l'ubjet d’une consigne d’expicitation écrite en cas d'identification 

de déchets non adrissibles au sein de l'installation. Cetre consigne doit prévoir l'information du producteur du 
déchet, le retour immédiat du déchet vers ledit producteur où l'expédition vers un centre de traitement autorisé, el 
L'information de inspection des installations classées. 

  

     

  

Les ra 
l'incendie si 

vigueur. Ils sont appropriés aux risques inhérents aux antivilés cxercées. 

et engins de manutention, les matérieis ct équipements électriques «1 les moyens de lutie contre 
sat entretenus selon les instructions du constmcteut et conmôlés conformément aux règlements en 

    

Les rapports de ces contrôles sont tenus à la disposition de l'inspection des installations cles 

L'éteblissement doit être ten: en éat de dératisation permanente. De même, des mesures som prises pour éviter la 

pulhslation des insectes, Les facrures des produits raticides on le contrat passé avec une entreprise spé 
ren à le disposition êe l'inspoetior des installations clessées pendant un an. 

    

Le transport des déchets doit s'cffeetuer dans des conditions propres à limiter les envols. En particulier, s’il es 
verts d'ane bâche ou d'un fier avant le dépert de usage de bennes ouveries, les matériaux doivent être 2 

l'établissement. 
ARTICLE 2.1.4. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

  

  

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des instaliations comportant e» 
vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes és démarage, de dysfonctionnement où 
d'arrêt momentané de ‘açon à permettre en Loutes circonstances le resnect des dispositions du présent arrété. 

virement ies      

  



CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODINTS OÙ MATIERES CONSOMMABLES 
res consormabies urilisé    de manière courai     L'établissement dispose de réserves auffisantes de produits ou rat 

où occasionnels pour assurer le proicction de l'environnement lels que manches de filtre, produis de 
roduits aDSOr DENIS 

    

neutralisation, liquides inhibiteurs. 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

  

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permerent dintévrer l'installation dens ie paysage. L'ensemble 
des installations est maintenu propre et entretenu ce permanen 

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous ie contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon étal de 
propreté (peinture,….). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet dun soin particulier (plantations, 
engazonnement 

        

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISAN CES NON PREVENUS 

e prévenes per les prescriptions &u présent amêé est immédiatement    es d 
exploitant 

8 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

  

Tout danger ou nuisance on suscepi 
ot à le connaissance da Préfet per 

CHAPITRE 2. 

    

  

  

ARTICLE 2.41. PECLARATION ET RAPPORT 
L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents où 
fncidents survenus du fai de fonctionnement de son installation qui sont ée nañre à porter ameinte aux intérét 
mentionnés à l'article L.11-1 du code de l'enviromement 

  

  

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, ua rapport d'incident est transmis 
par l'expioïant à Fins llations classées. 1 précise notamment les circonsrences & les canses de 
Favcident on de l'incident, les effets sur les personnes ei l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 
éviter un accident où ue incident simiaire a1 pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

  

          

    

+ à l'inspection des insrallations classées 

  

Ce rappor est transmis sous 15 ja 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENES 
L'INSPECTION 

tant Goit écablir et tenir à jour un dossier comporiant ies documents suivants 
= ie éossier de dersanée d'antorisation initial 

Les plans tenus à jour : 

Les récépissés de déclaration at les preseriprions générales, er & 
ion couvertes par un arrêté d'eutorisarion ; 

= les arrêtés préfectoraux rolatifs aux installations soumises à autorisation, pris an applicetion de le 
Légisiation relative aux installations classées pour la protection ée l'environnement ; 

= tous Jos documents. enregistrements, résultats de vérificetion er registres répertoriés dans le présent 
arrêté 

À LA DISPOSITION DE 

  

L'exp 

  

    d'istalletions sounises à déciaration 

    

     

     

    

5 ce car des dispositions éoivent ire prises pour     Ces documents peuvent ét 
données 

  

Ce dossier dois être tenu à la disposition de inspection des installations lassées sur le site (archives : 5 années au 
ainintn). 

CHAPITRE 2,7 RECAPIPULATIF DÉS DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 
L'INSPÉCTION 

es documents suivants : 

  

  L'exploitant doit transmettre à l'inspection 

     

    

  

Dosument (se réfère 
aletions _ | 

de l'émide de angers : f 
eme d'expioitant u TT 

    
    

     



  

fanicie 251.7 } Déclaration des accidents ot incide) 
Anicle 7.7 | Compte-rendu des exercices d'inervention réelisés en [son avec les 
Article 9.2.3. | Résultat concemant le mesure de le siuation acoustique du site 
[aniles52 TRésuitats d'autc-surveillence . 2 

cie 11.6,5._ Décieretion prèque par arrété du 19 janvier 2005 susvisé 
Résultat de Ja vérification 6e la conformité de Pinstaltetion 

  

    
    

              
        

  

  

  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

      

  

CHAPTTRE 5.4 CONCEPTION DES INSTALLATION 

ARTICLE 3.41. DISPOSITIONS GENERALES 

L'euploiant prend toutes Les dispositions nécessaires dans la conception, exploitation &t l'entretien des 
installations de manière à Timiter Les émissions à F'atmosphère, y compris diffnses, notanment par la mise en œuvre 
de technologies propres, is développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des 
affluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduelion des quamirés rejetées en optimisant notamment 
l'efficacité énergétique 

     

  

Las installations de traitement devront étre conçues, exploitées et entreremues de manière à réduire à Leur miniraum 
Les durées d'indisponibilité pendant lesquelies elles ao pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de trafement d'effluents gazeux doiveat être conçues, expinitées el cntretenues de manière 
= à faire face aux variations de débit, ferapérarure et composition des effluents, 
= à réduire au minimum leur durée de dysfonctiomement st d'indisponibift. 

    

l'exploitant devra Si une indisponbtlité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites impos 
installasions prendre les éispositions nécessaires pour réduire le pollution émise on rédisant ou en arrérant À 

concemées. L'inspection des installations cissées en Sora informée. 
      

    Les consignes d'exploitation de l'enserible des installations comporient explickement Jes contôies à sffeciner, en 
marche normale ei à 1e suite d'un éerér pour travaux de modification ou d'emrorien, de façor à permettre er toute 

ons du présent arrêté.    circonstance le respect des disposi 
    Le brâlage à Pair libre est interdit à l'exclusion des essais incendie 

ARTICLE 3.12. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

  

éduire la probabilité des émissions aceidentelles ct pour que les rejets 
que, Le conception et l’emnplaceme: 

sion interze devraient êires tels 

    Les dispositions appropriées sont prises pot 
correspondants ne présentent pas de dangers pour a same la sécurité pu 

rer Les appareëllages contre une su 
que et vbjectif soit satisfait, sans pour cela dimivuer leur effivaciré ou leur fab: 

    
    

  

ARTICLE 3.1.3, ODEURS 
    Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à origine de gaz oforante, 

susceptibles d’incommoder le voisinage, &e nuire à le santé ou à lu sécorité publique, 

ARTICLE 3.1.4. VOTES DE CIRCULATION 

Suns préiudice des règiements é'ufbanieme, l'expioitent doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les 
envois de poussières er de matières diverses 

= les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées {fommes de penie, 
revêtement, éte.), &t convenablement netioyées, 

= les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pes ée dépôt de poussière ou do baue sur les voies de 
circulation, Pour cela des dispositions telies que le lavage des <oues des véicties doivent être prévues 
en vas de besai 

= es surfaces où céle est possible sont engazonnées, 
= des écrans de végétation sont mis en place ie cas 

Des dispositions équivalentes peuves 8 e2 Jeu et pla 

  

        

éent 
de celles-ci. 

    

     



CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

1, DISPO:     ARTICLE ONS GENERALES 

Les points de rejet dens le milieu natural doivent êlre cn nombre aussi réduit que possible. Tout roje: ao préve au 
présent chapitre où non conforme à ses dispositions est interdit. 
Les ouvrages de rejet doivent. potmettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 
Les rojets & l'ermosphère sont, dans tonte la mesure de passible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 
V'intermédieire de cheminées pour pormonre une bonne diffusion des rojets. La forme des conduirs, notamment 
dans leur partie la plus proche du déhouché à l'atmosphère, est conçue Ge façon à favoriser a maximum 

prére. La partie terminsie de 1e cheminée peut comporter ur convergent réalisé 
suivant les règles de Part lorsque la vilesse d'éjcerien est pins élevée que La vitesse choisie pour les gez dens Ja 
éheminée. L'emplacement de cvs conduits es tel qu'il ne peul y avoir à aicus moment siphonnege des effluents 

séjetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux. 
et la variation de de section des conduits au voisinage du débonshé est enntinue et lente. 
Les poussh flans où odeurs sont, dars la mesure du possible, caplés à la source et cenalisé 
préjudice des à l'hygiène ef à Je séourité des travailleurs 
Les conduits d'évacuation des efflucsns atmosphériques nécessitant a suivi, dont les points de rejet sont repris ci- 
après, doivent êre aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fleides de fonctionnement, emplacement des 
appareils, longueur droite ponr le raesure des particules) de manière à permettre des mesures représumarives des 
émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier {es dispositions de la nomme NF 44-052 (pnis norme 
13284-1) sont respeclées. 
Ces pois doivent être aménagés de manière à être aisément acces 
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour facil 

     

  

      

    Pascension des ga2 dans lat 
    

      

  

; sets 

      

  

  

    

       

  

ibies et permettre des interventions en loute 
ganises extériet            

la demande de l'inspecteur des inslaliations classées. 
£ le fonctionnement d'urs alarme efou F'arrér ées instaliatians ainsi que Les causes de 

ire. 
    Les incidents ayant cn 

<s incidents ct Les remèdes apportés sont également consignés dans un     

  

  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

  

CHAPITRE 4.1 1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

    

ARTICLE 4, 

L'exploitent prend toutes les dispositions nécessaires dans 32 conception et l'exploitation de ses installations, le 
remplacement de maiériel, pour Himiter la consommation d'eau de l'étabiissement 

  

En péricde de sécheresse, Pexploitant doit prendre des mmssures de resiriction d'usage permettant 
= de limiter lex préléements aux stricies nécessités des processus indestriels 

&'infommer le personnel de Ie névessité de préserver au mieux là ressource en eau par toute mesure d'économie 
énère vers le milieu naturel. avec nolamanx xeresr une vigilance acorue sur ies rejets que l'éléblissement 

des observations joumalières ct éventeellement une augmentation de la périodicité des anaiyses é'auie 
surveitlance : 

= de signaler toute anomalie qui enrraînérait une pollution du couv 

    
    

        

    

d'eau ou de la rappe d’eau souterraine, 

  

it dans un bui d'intérêt général, notamment du point de Si, à quelque échéance que ce so, l'administration de 
rêss vue de la Lutte eonire la polluiion des eaux ex leur régénération, dans le bur de satisfaire on de concilier les 

mentionnés à l'arc 1.211-1 du code de l'environnement, de la salabrité publique, de Le polie et de le réperitiont 
des eaux, de modifier d'une merière temporaire où ss avantages concédés par le 
le permissionnaire no poutrait réclamer aucune indemniu 
ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEV 

Article 43,21. Réseau d'alimentation en eau potuble 

    

          

    

on où tout autre équipement présentent des garanties 
S pour éviter des retours de substances dans 

   Un où plusieurs réservoirs de coupure au bacs de diseonnes 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux indestriefies 
les réseaux d'adduction d'eau publique auquel Le site est raceordé 

 



CHAPITRE 4.2 COLLECTÉ DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

ide non prévu av présent chapitre et au    Tous les effluents agueux sont canalisi 
CHAPITRE 4.2 où non conforme à ieurs dispositions est interdit. 
À l'exception des cas accidemeie où le sécurilé des personnes ou des instal 
d'établir des liaisons directes entre Les réseaux de collecle des sffiaents devant subir en traitemei 
le milieu récepteur 
Les procédés 4e traitement non susceptibles de conduire à ur transfert de poliution sont privilégiés pour l'éparation 

les affluents. 
ARTICLE 4.22. PLAN DES RESEAUX 

  

ons serait compromise, il est ivterdit 
& ou être détruits et 

      
   

  eaux el un pla des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour. 
notamment après chaque modificetion notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'pection des 
installations classées ainsi que des services incendie el de secours. 
Le plan des réseaux d'ajimentation st de coliscte doit soramment faire apparaître 

= origine ei la distribulion de l'eau d'alimentation, 
= les dispositifs de protection de l'amentation (bac de éisconnexion, implentation 

ont autr 1 un isolement avec la ééstribution alimentaire, …} 
= jes secteurs collectés el les réseaux associés 
= les ouvrages de loutes sortes (vannes, Compteurs.) 
= les ouvrages d'épuration inleme avec leurs points de contrôle ct 

énicre où au mélieu 
ARTICLE 4.2. NTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conpus €: aménagés de être carables, étant 
Je temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état ei de leur étanchéité 
Les différentes canetisations accessibles sont repéréss conformément eux règles en vigueur. 
€ caralisæions de mensport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l’établistement sort 

aériennes, 

  

Un schéma de ions Les 

  

      

  

disconnesteurs on 
  

    

s poimis de rejet de toute nature 

  

  hes et résisler dans 

    

   

  

PROTRCFION DES RESEAUX INTERNES À L'ETABLISSEMENT 

de dégrader les réseaux d'égouts où de 
avec d'autres 

  

ARTICLE 4 
Les effiuemts aqueux réjelés par les installations ne sont pas susceptibles 
dégager des produits toxiques où inflemmables dans ces égouis, éventuellement par méla 

lues. 
Article 4,2,4.1. Protection contre des risques spécifiques 

Les colisoieurs véhiculerz des eaux polluées par des liquides infianmables où susceptib 
ame protection efficace contre ie danger de propagation de Aemenes. 
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun séfluent 
ur autre site industriel. 
Aricle 4,2.4.2. Isniement avec les milieux 

sstême doit permetre l'isolement des réteaux d'assainissement de l'établissement par rappor à l'extérieur. Ces 
dispositifs sont maintenus 62 état de marche, siuntiés el avtionnables ex toute circonstance iocalement et/ou à partir 
d'un poste de commande, Leur entretien préventif er leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

   

    

   de l'être, sont équipés 

    

ss d'un réseau collectéf externe ou 

  

    
     

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'’EPURATION ET 

LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 45.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

    

L'exploitant sst en mosure de distinguer les différentes catégories d'effluems suivants : 
= fes caux usées domestiques : 
- les eaux piuviales 

ARTICLE 4.5.2. COLLECTE DES LFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de mature à gêner ie bon fonctionnement 
tritement 

  

des ouvrages de   



8 

  

pecter les valeurs 
des 

  

La dilution des effluents est interdile, En aucun cas elle ze doit constimer ue moyen de res 
seuils de rejets fixées par le présent arrété. Îl est inerdit c'abaisser les concentrations er substances polluant: 
rejets par simples dilutions autres que celles résltant de rassemblement des effluents normaux de l'établ 
où celles nécessaires à Ia bonne marche des installations de maitement. 
Les rejets directs ou indirecis é'effluents dens le (les) nappe(s} d'eaux souterraines ou vers les ruilieux de surface 

visés par Je présent arrêté sont interdits 

  

              
    

    

  

CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

  

ARTICLE 4.3.3, GESTION DES OUVRAGE: 

  

La conception et Le performance des installations de pré-maitement des effluents agueux permetiont. de respecter les 
s imposées az rejet par le présent arrêté, Elles sol envrerenues, expioitées et surveillées de manière à 

les durées d'indisponibiifté ou à faire face aux variations des caractéristiques des céfluents 
sitior.…) y compris à l’occasion du démarrage où d'aré: des instéliations. 

      valeurs 
réduire 2 mirirmi 
bas (éébit, rempérature, comp 

    
      

Ces insteifations se composent d'un dispositif débourbeur déshuiieur, équipé d'un bs-pass, dimensioané selon un 
débit de traitement de 40 1's permertnt de pré-traiter les eaux issues des aires impenméabilisées, associé à ut bassin 
és temporisation de 260 m°. Instailé en aval dudit bassin, le débousbeus déshuileur assure le pré-traitement de 
100% des eaux de ruissellement. 

         

des ioitures) ne transitent pas par ce 

  

Par ailleurs, les caux pluviales non suscepliies d'être palluées (caex seu 
dispositif de pré traitement 

    Si une indisponibité où ue éysfoneionnement des installations de traitement ost susceptible de conduire à un 
éépassement des valeurs limiles Emosées par Le présent arrêté, l'exploitant prend les 
réduire {a pollution énise en limitant ou en arrêtant si besof 4       
Le raccordement du point de rejet n°} des eaux pluviales de site sur le réseau coflectif existant, permet un débit de 

3018. 

  

Suite maximal 
= les odeurs provesant du traïiement des cflluents où     Les dispositions nécessaires doivent êère prises pour limik 

Sans les canaux à cie! ouvert (conditions amaérobies notamment). 
ARTICLE 4.5.4. ENTRETIEN ET CONDUITE PES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres pemieitant de s'assurer de la bonne marche des insialletions de tr 
polluées sant mesurés périodiquement et portés sur ur regire. La conduite des installations est confiée à un 

mpétent disposant d'une formation inifiaie et continue. 

  

  

ement des aux 

  

personnel 
Un registre spécial est tenu sur lequet sant notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de coliecte, de 
traitement, de reoyelage ou de rejet des eaux, les disnasitians prises pour y remédier et les résuitais dos mesures et 
contrôles de le qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

      

ne Fois 

  

sous     L'entretien du dispositif débourbear déshufieur doit être eotué par ua personnel qualifié, au moins 
es six mois er suite à tout incident. Un nennyage des caniveaux ét du fond du bassin avec curege des boues en [on 
d'ouvrage est égnlement réalisé, € minime, 1 fois pe 
ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

s effluents générés par l'éblissement aboutissent aux points de rejet, localisés su: Le plan 
ques suivantes : 

P Point de re vers le mieu recepteur cod ” 
| pas le présent arrêté 
[Coordonnées Lambert 1 

  

  

Les réseaux de colieete di 
Figure on annexe 1, qui présentent les caracté) 

     

  

      n°2 
} — 
Env du she Got pau 
Eaux domestiques 

     
    

A 

(RSR 
[Eaux pluviales 

je Sans objet D 
EE | 

| 

    

    

       
Réseau eaux pluvinies       Bague du roi 

Traitement avant rojet TT Fpébourbarr 
lieu revrel récepteur où Sam do] gpnp de Le Chu 
wrienent eo L 

  shuiique TS 

  

       

  

  le S: Mesmia STEP de Le Capelie SUM: 

  

  
  

  

Cenvearon ordement avec Convention de raccordement avec 
À l'ageloméretion d'Oriéans l'agglomération d'Orléans 

  

Conditians de raccordement 
 



PTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

  

ARTICLE 43.6, CONC 
Article 4.3.8.1. Coneeption 
LLes dispositions de présent arrêté s'eppliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectiviué à laquelle 
appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1351-10 du code de la 
santé publique. Cetts autorisalion esrtransmise par l'exploitant au Préfel 

        

   

Article 4.3.6.2. Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effiuents liquides est prévu un point dé prélèvement d'échantillons 
smesare (débit, température, concentration en polluant, …). 

  

les points de 

  

sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permetrre des interventions en tonte sécurité. 
genismes extérieurs à La 

  Ces poin 
Toutes Les disposiiions doivent également être prises pour faciliter les interventions d' 
demande de l'inspection des instatiations classées. 

    

ès aux 

  

des eaux, doivent avoir libre à 
Écu récepteur. 

  

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Pol 
déspositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le mil     

ARTICLE 4.3.7, CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent re exenpts 
= de matières flottantes, 
= de produits susceptibles de dégager, en égour ou dans le milieu naturel, directement ou indireciement, 

des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables où céorantes, 
de tout produit susceptible de nuire à le conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables où 
précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 

  

  

ouvrages, 
également respecter les caractéristiques suivantes : 

= Températues : < 30°C 
= ph: compris entre 5,5 et 8,5 

Cauieur : modification de le coloration dx milieu récepteur mesurée en ur point représentatif de la zone 
de mélange inférieure à 10Ù mg Pl] 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESTDUAIRES INTERNES À 

L'ETABLISSEMENT 

tablissement ne génère pas d'eaux usées industrielles, 
réseeux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux poliuées 

sucs des activités on sortant dés ouvrages d'épuration inteme vers les traitements appropriés avant d’être 
évacuées vers Le milieu récepieur autorisé à Les recevoir. 

VALÉERS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

        

    

ARTICLE 43. 

  

jont trailéss e: évacuées confonmément aux règlements en vigueur et respectent, avant rajet 
dans le milles récepteur consiâéré, les valeurs limites en concentræion et fl des eMluents définies par la 
sollecrivité à laquelle appartient ie réseau public et l'ouvrage de traitement collactil. 
Référence du rejot vers ie milieu récepteur : N° 2 (CF. repérage du rejet sous L'Art 
ARTICLE 4.5.10 EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUÉES 

es cœur pluviaies pollués et collectées dans les instalistions sont éliminées vers ies fières de traitement des 
chets appropriées, En l'absence de pollution préalaiement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le 

nilieu récepleur dans les limites aulorisées par le présent arrêté. 

  

Les eaux domesiiques 
       

  

255.) 

  

       

1 est interdit d'établir des Haisons directes entre les réseaux de coileste des saux pluviales et les réseaux de collecte 
des effluents pollués ou susceptibles é'être pollués. 

ARTICLE 43.14 VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

  

L'exploitant sst tem de respecter avant rejet des eaux pluviales non polinées dans le milieu récepteur considéré, Les 
valeurs limités en concentration #1 flux ci-dessous définies 
Référence du reiet vers ie milieu récpleur : N° 1 (C£. repérage du rejet sous l'Article 4.2.5. ) 

  

    
  

  

mites suivantes : 

  

Le traitement réalisé doit assurer que Le rejet des eaux dans le milieu naturel respeeie les valern 
- pH compris entre 5,5 6 8.5 
-  MEST:35 met; 

 



  

DBG: : 30 x 
+ DCO: 125 ml: 

Azote global : 30 mg : 
= Phosphore toral : 10 mgl; 
= Hdrocarbures taux € 5 mg/l: 
= Plomb < 0,5 mg/l; 
= Le débit de fie ex sortie de site est limité à 30 Ji. 

   

   l'article 34,7, suivantes 
     Température: < 30°C; 

= pif: compris entre 5,5 er 85; 
= Covlear : modification de la coloration de milieu récepteur mesurée en un point représentatif de 

de mélange inférieure à 100 mgPa 
    zone 

lockage, voiss de circulation. aires de slationnement et autres surfaces 

  

4 superficie des toitures, aires de 
imperméabilisées est de : 7 800 m°. 

    

      
TITRE $ - DECHETS 

    

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.2. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans le conception, l'aménégément, et l'exploitation de ses 
installations pou assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production.   

  

À estie fin, à doit : 
= imiter à la source la quentité o1 Le toxiciré de ses déchets en aduplant des technologies propres, 

inier, recycler, valoriser es sons-prodnits de fabrivatior 
s'assurer da meitement où du pré-trairement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, biologique 
ou thermique : 
S'assurer, pour Les déchets ultiex 
conditions possibies 

ARTICLE $. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploicen ffeotue à l’intérieur de soz établissement is séparation des dé 
faciliter leur traitement ou Leur éfimination dans des filières spécifiques. 

Feriballage visés par les articies R.S43-66 à R.543-75 du code de l’environnement sont vaïorisés par 
ou foute autre action visant à obtenir des déchets valurisabies on de l'énergie. 

  

    

dont ie volume doit être sirictemenr limité, ue stockage dans les meilleures 

      

  8 (dangereux où non) de façon à     

  

es déc 
éemploi, recyck 
     

      
  s usagées doivent être éliminés conformément aux arlicies R.543-3 à RS43-15 du code de 

Fenvironnement. Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation 
satisfeisantes, évitent notamment les mélanges avec de T'eau où tout auire déchel mon huileux où contaminé par des 
PC 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R.543-127 à 
R.543-135 du code de l'environnement relatifs à l'élimination des piles cl accumalateurs usagés, 

  

  

    

rat être éiminés conformément aux dispositions dus articles R.543-137 à R.S43- 
ile sont remis à des opérateurs agréés (callecienrs où exploitants d'installations 

bets pour des travaux publics, de remblaiement, de gérie 

   

  

    £5 preuratiques usa 
éu code de l'enviromnemenr 
d'élimination) où aux professionnels qui utilisent ces décl 
civil ou pour l'ensil 
Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs asréés 
d'élimination). 

   

    

ramasseurs où exploitants d'installations      

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES 

DECHÈTS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dens l'établissement, avant leur traitement au feus élimination. doivent 

l'être dans des conditions ne présentant pes de risques de pollation (prévention d'en lexsivage par des 

  

     



  

météoriques, d'une pollution des caux superficielles et souterraines, des envol et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l'environnement 

ires de transit de déchess susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des 
vemtuels liquides épandus et des eaux métériques souiliées. 

    En particulier, Les 
aires étanches ét aménagées pour la récupération d 
L'éliminetion des déchets enreposés di 
Vimportance et la durée des siockages temporaires. La euantité de déche 
dépasser le quantité mensuelle produite ou la quantité d’un lor normal d'ex; 
En tout ésat de canse, le stockage temporaire ne dépasse pas un an. 

  

+ être faire régulièrement et aussi souvent que nécessaire, de façon à limiter 
s cntreposés sur le site ne doi pas 
tion vers L'installation de sraitement 

    
    

  

          

  

  

  

  

  

  
  

  

  

  

[Type de déchers | Quantité maximale de déchets stockés sur le site en tonnes 
Î Déchets non dangereux 

[DE T0 soit 15 L(S bennés) — temps de î 
{Carton F30m* soit 20 + (4 bennes) = tem 
[Ferrailles 12700 m°, soit. 2500 + 
| Métaux non ferreux 12000 m°, soit 500 1 
{Pneumatiques EEE 
  Î Déchets dangereux 
Tales T soit 182 (1 benne étanche, sous abris} 
Huiles usagé (2 Len réservoirs aériens 

Hydrocaoures Lt en réservoirs aériens 

  
  

     

          

ARTICLE 5.14. DÉCHETS TRAITES OÙ ELIMINES 4 L'EXTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant traite où fait éliminer les déchets produits ans des conditions propres à garant les fntérêts v 
ste LS1]-] du code de l'envirenmement. Il s'assure que les installations destinataires (installations de 

traïterent ou imermédiaires) sont régulièrement autorisées où déclarées à cet effet au tire de a législation sur Les 
installations chassés, 

  

       
     

ARTICLE 5.1.8. DÉCHETS TRAITES OÙ ELIMINES 4 L'INTÉRIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

Toute élimination de déchets dens l'enceinte de l'éteblissement est interdite. 

  

ARTICLE £.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi étebli en 
OS relatil ac bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné 

    

apolication de arrêté ministériel du 29 juillet 
à l’article R.541-45 du eude de l'environnement, 

Les opérations de transport de décheis doivent respecter L 149 à. 
de l'enviromement #eletifs au transport par roule ae négoce el au courtage de déchets. Le liste raise à jo 
transporteurs ui xploilant, est terme à la disposition de l'inspection 

  

     41-61 du code 

  

ispositions des arêicies R5: 

   

  

   

  

        isès par 

ARTICLE 5.1.7. DECHETS PRODUITS PAR L'ETABLISSEMENT 

    

Les principaux déchets générés per le fonctionnement normal des 
    

  

Elininetion maximale emmuelle on tonnes 
le l'établissement À l'extérieur de J'établis 

Pneamatiques usa 

  Type de déchets    | LA Finite 
(DER non dangereux | Sans chi   

    

Sans objet Hydrocarbures € hoiles usas Déchets dengereur 
vor   Eateriss 

  

ARTICLE 5.1.8. EMRALLAGES INDUSTRIELS 

    

38 doivent être éliminés dans les conditions des articles R.543-66 à R.543-72 
chets et à la récupération des matériaux ot relaiif, notamment, 

énages, 

     es déchets d'emballages inéusiri 
code de l’environnement relatifs à l'élimination des 
aux décheis d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des 
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ARTICLE 5.19, REGISTRE CHRONOLOGIQUE 
3 du code de l'environaement relatif au contrôle des cirouits de 

& cronolagique de 1 production, de l'expédition ei du 
     Conformément aux dispositi 

trakement dés déchers, l'exploiant tient 
rairement des déchets dangereux. 
ARTICLE 5.1.10. DECLARATION ANNUELLE DE TRAITEMENT DES DECHETS DANGEREUX 

article RS4]-44 du code de l'environnement, l'exploitant fournit à l'inspection 
s Les fomnés prévus par le minière chargé de 
quantités et la destination ou l'origine des déchets 

      jour un regis 

  

  

       Conformément aux dispositions de 
des insialitions clessées, par vois élecmonique el di 
Yenvironnement, une déciaration annuelle sur la mature, le 
dangereux, sur le site Internet GEREP. 

  

       

    

  

TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

  

ARTICLE 6.21, AMENAGEMENTS 

'installatio® est consouite, équipée et expioitée du Façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits transmis par voie aérienne où solidienne, de vibrations mécaniques suscepiibles de compromettre la samté ou 
k sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celis-ci. 
ss prescripéions de Farrêté minisériel du 23 janvier 1997 relaiif à 2e Hmitstion des bruits émis dans 

L'environnement par Les nstelirtions rclevent du livre V — tite 1 du code de l'environnement, ainsi que ie rés] 
iechniques amendes à la circulaire du 23 juil 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
Fenvironnement per les installations classées sont applicables 
ARTICLE 6.12. VERICULES ET ENGINS 

Les véhicules &e éransport, les matériels de menuiention et fes engins de chumier uilisés à limérienr de 
flissement, et sibles de coasiituer me gêne pour ie voisinage, sont canformes à la régiemeniaïion en 

végaeur {les engins de chantier doivent répondre aux dispositions des articles R.517-1 à RST1-2 du code de 

   
       

    

    
  

    

       
   

L'enviromement) 

ARTICLE 61,3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

      

1 usage de iont appareil de communication par voie ace 
Âe voisinage sst interdi: seul si eur éraploi est exceptionnel à 
graves ou d'acoidents 

  

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQT 

ARTICLE 62.1. HORAIRES DE FONCTIONNEMENT DE L'INSTALLATION 
  

        

  

  

  

          

    
            

   
     

  

  

Î Jour _ Matin T Aprés ] 
[Du tune au vendred lé 7 heures 30 à 12 heures 00 Tas 13 heures 30 à 18 heures 00 } 
Samedi de # heures 00 #12 heures 00 Sans objet | 

ARTICLE 6. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

f — - 
| Niveau de bruï ambient existant ds | Emersence admissible pour la ergence admissible pour is 
À les zones à émergencerégiememée | période allant de % à 22h, seut | périocs alert de 22h à Th, ainsi 
À Ginoluant Le bruit de l'établissement) dimanches et jours é que les dimanches el jours ri 

aa i Sans objet 

  

Supérieur à 45 4B(4) 
    
        

  

ARTICLE 6.2.3. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

  

mené les valeurs suivantes     Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser er limite de propriété de l'étabt 
pour êes différemies périodes de la jouée



  

                

     
  

  

PÉRIODE DE JOUR PÉRIOPE DE NUIT Ï 
PERIODES Af de 7h à 22h, Aliant de 22h à 7h ( 

{seuf dinranches et jours fériés) _! {ainsi que dimanches er jours fériés) | 
E de propriété de l'étsbiissement) 

- Potl 66 dB(A) Sens objeï 
| = Point 62 dB) L Sens obiet i 
                

  

Les émissions sonores des aux activités des installations ac doivent pas cngendrer une émergence Sur 
urant à l'Amiele 6.2.2. , dans les zones à émergence réglementée.    les fixées dans le t 

  

valeurs adrni 

  

Le plan ammexé an présent arrêté, 

  

imnergence réglementée ainsi que les pois 1 et 2 sont définis 
CHAPITRE 6.3 VIBRATIO: 

En cas émissions de vibrations mécaniques gênances pour Le vois 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux liites admissibles ainsi que le mesure des niveaux 
vibratoies émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques anmoxées à le cHculaire 

ministérielle n° 25 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques énuses 
installations ciassées, 

    Les zones à 

  

S 
auc ainai que pour la sécurié des biens où des     

  

    

  

TITRE Ÿ- PREVENTION DES RISQUES TECIINGLOGIQUES 
  

    

CHAPITRE 7,1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend Lontes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de 
soncermer les installations et pour en limiter les conséquences. {1 organise sous sa responsabilité les mesures 
appropriées, pour obtenir et maintenir celte prévention des risques, daas les conditions normales d'exploitation, ies 
situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à le remise en diat du site après l'exploitation 
TL met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi qe pour détecter e: corriger 

    

les écarts éventuels 
CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

GEREUSES PRESENTES DANS   
  ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SURSTANCES OU PREPARATIONS D. 

L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui peimertan! de connaître la nature c1 les risques des 
substances et préparations dangereuses présences és ies installations, en particulier les fiches de données de 
sécurité prévues par l'article R.251-53 du code du travail. Las incomperibilftés cnire Les substances et prépérations, 

uc Les risques particuliers pouvant découler de leur rise en œuvre dans les inslellations considérées sont 
ets, La conception et l'exploitation des installations en tienneut compte. 

    

    

  

ainsi 
précis       dans ces doeu 

. ZONAGE DES DANGERS INTERNES 4 L'ETABLISSEMENT 

    

ARTICLE 7. 
   L'explotant identifie les zones de l'éteblissement susceptibles d'être à l’origine d'incendie, 'émasations loxiques 

qu d'explosion de par la présence de substances où préparations dangereuses sicckées on utiisées ou d'atrosphères 
nocives ou explosibles pouvant survenir soi de façon permemente où semi-permanente dans le cadre du 
netionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec une laine fréquence et de courte durée. 

2on6s sont matérialisées par des moyens appropriés et reporlées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

  

         
   G 

Le natvre exacte du risque (atmosphère potentictiement cxplosible, etc.) ec les so2signes à observer sont indiquées 
  

ppelées à limérieur de cclles-ci. Ces consignes doivent êrre 
  à en tant que de besoin 

Len 

  

à l'emirée de ces zones 
incluses dans les plans de secours s'ils ext 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

  

ACCES ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

jeur ée établissemem. Les rêgles sont portées à Le 
information appropriée. 

nues en constant 

ARTICLE 7.3. 

  

        

  

L'exploitant fixe les règles de ci 
comeissance des iméressés par une ation adaptée et 
Les voies de circulation st d'accès sont notamment délimitées, x 
de tour ohje: susceptible de néner ie passage. Ces voies sont eménauées pour 
puissent évoluer sans difficaté. 
L'établissement est efficacement clôturé sur Fa totalié de sa périphérie. 

    
    de propreté el dégagées 

ins des services d'incendie 

   



Article 7.3.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 

Aucane parsonne étrangère à l'éréblissement ne doit avoir libre accès aux instaliations 
Dsence de gardiennage. toutes les issues sont fermées à clé er dehors des heurt 

établit unc consigne sur 18 nacre 21 la Féquence des contrôles à effecmer. 
Le responsable de l'établissement prené loules dispositions pour que fi-même ou une personne dék 

chniquement compétente er maliére Ge sécurité puisse être alerté el intervemir rapidement sur es fieux er ce 
besoin y compris durant les périodes de gardiennage 

  

ploïation. L'exploiant       

     gués 

  

              

Article 7.3.1.2, Caractéristiques minimales des voies 
imaies suivantes      

    

es voies ont les caractéristiques ni 
Jargeur de la bande de roidement  :4m: 

= houteur Hbre Om 
rayoR intérieur de giration lim: 

= aoteuriibre 3507; 
lance à la charge stationnement de véhieules de 13 tonnes en charge, 

Essiez arrière : 9 tonnes - esse avant : 4 tonnes) ; 

  

perte meximale 16 %. 

Les bâtiments sont accessibles pour permettre limervention des services d'incendie er de secours. Îls sont desservis 
sur ou moins un demi pénètre. 
ARTICLE 7.3.2, BATIMENTS FT LOCAUX 

  

opposer à la propagation d'un incendie. 
joignés des bâtiments et 

  

Les bétimeris er ioeaux sont conçus el aménagés de façon à pouvoir 
Les stockages et matériels susceplibies d'être l'objet d’une explosion son suffisamment él 
unités de l'installation, ou protégés en conséquence 
A lérieur des ameliers, les ailées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dés 
Laser la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre, 

  

       

  

       

  

ARTICLE 753, INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE 4 LA TERRE 

  

Les installations électriques doivent être aonçues, réalisées et entretemes conformément eux 
La mise à la ere est effecinés suivant les règles de l'an. 
Le matériei éléctrique est entreienn er. bon état ci reste en permanence confonme en tout point à 5: 
zechniques d'origine. 
Les conducteurs sont mis er place de manière à évier int court-cireui. 
Une vérification de l'essemble de l'installation électrique est cffecmée eu minimum une fois par an par un 
organisme compétent qui men 
conservera ne trace écrite des éventueliss mesures correctives prises 
Article 7.3.3.1. Zones à atmosphère explosible 
Les dispositions de l'æucle 2 de l'arrêté ministériel du Si mars 1980, portant réglementation des installations 
électriques des établissements réglementés au titre de la iégislation sur les instailations classées el susceptibles de 
présenter des risques é'expiosion, son! applicables à l'ensemble des zones de risque d'aumoëphère explosive de 
établissement, Le plan des zones à risq connaissance de l'organisme chergé de 
vérification des instaéletions électrique 
Dans les zones où des armasphères explosives déEnies conformément Article 7.2.2. peuvent se présenier les 

rinimurs. Is doivent être confonmes aux dispositions du décret n° 96-1010 
Feux appareils & systèmes de prulcetion descinés à être atilisés en armosphère 

         

    

   

    

        

      

  

         appareils doivent être réduits au stri 
du 18 novembre 
srplosive. 
Les masses métalliques contenant etfou véhisulent des produits inflammabiss et explosibls susccptibles 
d'engendrer des charges Giecrrosiatiques sont mises à ia terre el reliées par des liaisons équinntentielies. 

      

  

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE TA. CONSIGNÉS D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de eréer des risques, er raison de leur mature ou de leur 
proximié avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le éystouctionnement aurait par 

leur développement des conséquences demmegeabiss pour le voisinage et Yenviromement (phases de démarrage et 
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d'arrêt, fonstionnement nonnal, entretien.) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et 

  

Ces consignes doivent notamment indiquer 
= liméerdiction de fumer ; 
+ l'interdiction de fout brôlage à Fair libre 
= {interdiction d'apporter du feu sous ne forme quelconque à proximé du dép 

l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de fou » ; 
= les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, vexrilation, climatisation, 

chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obmration des écoulements d'égouts notamment) ; 
es moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

= la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'inten 
services d'incendie c? de secours. 

ARTICLE 74.2. SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 

L'exploitation doit se faire sous lé surveillance de personnes nommément désignées par Fexploitant et ayant une 
Sonneissance de in conduite de installation el des dangers et inconvénients des produits stockés ou uiilisés dans 
installation. 

ARTICLE 74.3, VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Les installations, eppareils et sockages dans lesquels sont mises en œuvre ou enlzcposées des substences et 
préparations dengerenses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font Pobjet de vérifications 

er, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de 

  

    

     

  

  

sion de l'établissement, des 

  

     

      

  périodiques. Il convient, en partiout 
sécurité.   

ARTICLE 7.44 INTERDICTION DE FEUX 

AL est interdit d'anporter du feu où une source d'ignition sons une forme queiconque dans les zones de dengers 
présentant des risques d'incendie où d'explosion seuf pour les interventions ayant fait l'ohjet d'un permis 
d'intervention spécifique. 

  

£ de tri, Î] est inéerdit 

  

rs des zones de stockage 

  

Sauf le cas échéant dans une zone slairement définie, située en dl 
de farner sur Le site 
ARTICLE 7.4.5, FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude ae poste occupé, les différems opérateurs el intervenants sur le ske, y compris le personnel 
imériaire, reçoivent une formation sur les risques inhéreats des installations, le conduite à tenir en cas d'incident 
ou accident et, sur Ia mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveou de comneissance et assurer son maintien. 

     

    

Cerie fomnation comporte notamment! : 
toutes Les informations uriles sur les produits manipulés, les réactions chimiques ct opérations de fabrication 
inises en œuvre, 

= les explications nécessaires pour k bonne compréhension des consignes, 
des exercices périodiques de simulation d'applécarion des consignes ée sécurité prévues par ie présent arrêté, 
ainsi qu'ur entrainement régulier ae maniement des moyens d'intervention aflecéés à feur unité, 

= a entraînement périodique à ln conduite des umilés en situation dégradée vis à vis de le sécurité et à 
l'intervention sur celles-ci. 

= une sensibilisation sur Le comportement humain et Les 
face au éanger. 

16. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité dus zones à risque 
inflammabie, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétablt définissant notamment leur 

nstallations où unités en exploilation et 

  

    

  

  

£acieurs susceptibles d'altérer es capacités de réaction 

  

ARTICLE 7. 

      

nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au scin de: 
les dispositions de conduite et de surveiliance à adopter. 

  

Les travaux conduisant à ane augmentation des risques (emploi d'une famme ou d'une source chaude par 
Exemple) ne peuvent être effeciués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et évemuellement d’an 
4 permis de Lu » er en respecten! une snsigns particulière 

 



    Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et le consigne particuiière doivent être établis et 
visés par l'exploitant au une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les rrevêux sont effectués par une 
entreprise extérieure, le « permis d'imervention » et évecmellement le « permis de feu » et le consigne particulière 
doivent être signés Js auront nommément dédiées. 

4.6.1, Contenu du permis de travail, de feu 

    

    rar l'expioitent er l’entreprise extérieure on les personnes qui 

  

  Ariicle   
Le permis rappelle notamment 
= les motivations ayant conduit à s4 délivrance, 
= ia durée de validité, 
- la naïure des dangers, 
= le type de rantériel pouvant être utilisé, 
= ies mesures de préverion à prendre, notamment les v 

d'explosion, la mise en sécurité des instaliztions, 
= les moyens de protection à meite en œuvre notamment 14 protections 

Gincendie, etc.) mis à la disposition du pesomel éffecrasnt les travaux 
Tous les œavaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une y 
ieux destinés à vérifier 1e respect des conditions 
A l'issue des travaux. et avant ie reprise de l’activité, une réception est réalisée par l'exploitant ou son représentent 
et le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure pour vérifier Ieur bonne sxécution, et l'évacuation du matériel 
Ge chantier : a disposition des instaliations en configuration normale est vérifiés et attestée 
Ceriaincs interventions prédéfinies, relevant de ia mainienance simpis et réalisée par ie personnel de Vétablissemez 

: les risques d'incendie et 

  

fications. d'atmosphk    

  

ividuelles, les moyens de Inite     

  

e sur les 
    

    

peuvent faire l'objer d'une procédure simplifiée. 
Les entreprises de sous-traitance ou de serv 
intervention Gu'après avoir obtenu une hebiliation de l'établissement 
Thabiiration d'une entreprise comprend des criières d'acceplalion, des critêres de révocation, et des contrôles 
réalisés par l'établissement. 
En outre, dans Le cas d'intervention sur des équipements importents pour la sécurité, l'exploitant s'assure 

en préalable aux raveux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affeclent pes la sécurité des 

s cxiériesres à l'érabléssement «interviennent pour tout iravaux ou     

installations, 
- à l'issue des travaux, que la fonction de 

  

sssurée par lesdits éléments sst intégralernent restan    cuit 
  ARTICLE 7.4.7, SUBSTANCES RADIOACTIVES 

Article 7.4.7.1. Equipement fixe de détection de matières radioactives 
L'établissement est équipé dun détecteur fixe de matières susceptibles d'être à L'origine de rayonnements jonisants 
permettant de contrôler, de fçon syslématique, chaque chargement de décheis entrant ou sortant, qu’il s'agisse de 

chets ménagers e1 assimilés, de déchets dangereux, ou de terres polluées. 
     

       

Le seuil de détection de ce dispositif est Axé à 2 fois le bruit de fond ocai. 1 ne peut être modifié que par action 
d'une personne abilitée par l'exploitant. Le régiage du seufi de détection est vériBé à fréquence à minima 
armuelle. selon ur programme de vérification défini par l'exploitant 
Le dispositif de détection des matières susceptibles d'être à l’origine do rayonnements ionisants & 
raoins one fois par an par un orgenisme dmeat habilité. L'écalonnage est précédé d'une mesure du bruit de fond 
ambienl, 

    

alonné ax      

  

Finspeerion des isssallations classées les éocuments nécessaires à fe traçañilité 
étalonnage réalisées sur Le déspusitif de détection des matéères 

       L'exploitant tient à la disposition de 
&es opérations de contrôle, de meimienance et & 
susceptibles d’être à l’origine de rayonnements ionisants. 

  

   

  À l'entrée et à la sortie du site, les che Lo L'objet d’un comrôle de non-radioectivité. 
Article 7.4.7.2. Mesures prises en cas de détection de déchets radioactives 
En ous de détection confirmée de ls présence de maiières émettant des rayonnements ionisants dans un chargement, 
le véhicule ex cause est isolé sa une aire spécifique étanche, aménagée sur le site à l'écant des postes de travail 
pennanents. Le chargement est abrié des imcrmpérics. Le véhicnie ne peut être renvoyé de site tant que les metières 
à l'origine des reyommemeets ionisants n’ont pas été caractérisées. 

      genens 

    

    

L'expioitant éispase des moyers nécessaires à la mesure du débit de dose issu 
autour du véhicule, ur périméire de sécurité corespondan à un débit de dose de 

  

  



    

inierdiction de déchargement sur le site ne peuvent être levées, dans le cas d’une source 
isolement des produits ayant conduit au déclenchement du détecteur. L'autorisation do 

r Le base d'un nouveau contrôle ne conduisant pas au 

    L'immobilisation et 

ponctuelle, qu'après 
déchargement du reste du chargement n'est accordée que sl 

déclenchement du détecteur. 

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES PO LLUTIONS ACCIDENTELLES 

    

    

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 

Une consigne éerée doit préciser _les vérifications à effectuer, sn particufier pour s'asserer périodiquement de 
l'étanchéité des dispositifs de rétentio®, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus 
généralement aussi souvent que fe justifisrant les couditions d'exploitation. 
Les vérifications, ice opérations d'entretien et de vidange des rélentions doivent être nolées sur un registre spéciai 
tent à la dispostiion £e ‘inspection des installations classées. 
ARTICLE 1.5.2, ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

    

   
     

  

dangereux d'un volume 

  

LLes fûts, réservoirs et autres emballages, Les récipients fixes de stockage de produik 
supérieur à 800 | portent de manière très lisible le dénomination exacic de leur contem, ie numéro et ie symbole de 
danger déffni dans La réglementation rciative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses 
À proximité des aires permanentes de siocknge de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 
démger où les codes carespondant aux produits doivent être indiqués de façon 2rès lisible. 
ARTICLE 7.3.3. RETENTIONS 

ge fixe où temporaire d'un liquide suscepüible de réer ne pollution des eaux ou des sois est associé à 
jeux valeurs suivantes : 

    

     

    Tou st 

ane capacité de rétention dont Le volume est ax moins égal à s plus grande des 
= 100% de Le capacité du plus grand réservoir, 
+ 50 % de In capacité des réservoirs associés. 

Cetts disposition v'est pas applicable aux hassins de traitement des eaux résiduaires 

    

Pour les stackages de récipients de capacité uritaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est 
moins égale à 

= dans le cus de liquides méammables, à l'exception des ivbrifiau 
= dans lus autres cas, 20 % de Li capariré iotaie des fils, 
= damscous es cas, 800 ] minimum ox égaie à ia capacité toiale lorsque celle-ci est inférieure à 800 ! 

Lé capacité de rétention es dianche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique cl chimique 
des fluiées et peut être contrôlée à tout moment. [er ss de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est 
maintenu fermé en permanence. 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte ct de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 
comgortent aucun moyes de vidange par simple gravité dans Le réseau d'essainissement ou le milieu naturel. 

  

  50 % de le capacité torale des fûts,       

    

  

   

   Le concsprion de la capacité est telle que toute Fuite survenent sur un réservoir associé y soit récupérés, compte 
env en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité er je sommet de réservoir 

  

   tant notamment les sarfaces 

  

Ces capacités de rétention doivent être construiles suivant les règles de lent, en 
smscepéibles d'être mouillée en cas de fuite. 

  

Les déchets st résidus produits considérés comme des substances où préparations dangereuses sont stockés. evant 
ieur revalorisation où leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution {prévention 
d'un lessivege per les eaux météoriques, d'une polhution des eaux superficielles ei souterraines, des envols el des 
odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environneme: 

  

  

  

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances 
où préparations dangerenses, sont réalisés sur des cuvetles de rétention étanches et aménagées pour le récupération 
des eaux météoriques. 

. RESERVOIRS 
L'étimchéité du (ou des) résorvoir(s) associé(s) à Ja rétention doit pouvoir être contrôlés à toul moméni. 
Les matéiaux utilisés doivent être adapiés aux produits uiäisés de manière, en particulier, à éviter foie réaction 
parasite dangereuse, Les réservoirs non mobiles sort, de manière direcce on indirecte, amerés au soi de façon à 

    

  

ARTICLE 7. 
       

résister au moins à la poussée d’Archiraède.



& Ë 

ARTICLE 7.58 REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 
  Les réservoirs on récipients contenenr des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Lo stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosif où 
Tevironnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs inslallés on fosse mx 
assimilés, ct pour les Hiqiées inflammables dans le respect des dispositions éu présent arrêk 

      
   

    
   

      exploitent veille à ce que les volumes potentiels de rétention restest disponihles er permanent 
Févreuaéion des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 
ARTICLE 7.86. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

  

    Les matières premières, produite imemmédiains e1 produits 
préparalions dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique 
permettant Jeur fonctionnement normei. 

8.7, TRANSPORTS + CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules cilemes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon Les règles de Tai. Des zones adéquates sont aménagées pour Le statiomnoment en sécurité des 
véhicuies de transpon de matières dangereuses, en allenie dé chargement ou de déchargement. 

  

ARTICLE 

    
    

  

autions nécessaires pour éviter le    Le trançport des produits à l'nsérieur de l'établissement est elfbomé avec ies pr 
renversement accidentel des emballages (arrimeuc des füre... 

dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liguéfiés) sont ehemés 
füies évemanelies 

    

Le siackage et la maripulation de produits 
sur des aires étanches ét aménagées pour la récupération de 

ke leur niveau de remplissage à tour moment et empécher 

  

    

  

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vé 
ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

ARTICEE 7.3.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 

  

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées er cas d'accident suit priaritairement. la 
filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute 
dans des conditions sonfonmes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D'INTERVL N'TION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

de moyens adaptés aux risques à défendre el répartis en fonction 

  

  

de 2 localisation de ceux-     L'établissement cs! dois 
si conformément à l'étude de dangers. 

  

ARTICLE 7.6.2, ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Les équipements sont maintenus er bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit pouvoir justifier, : lnpecion des installations classées, de l'exécution de ces 
dispositions, 1 doit Aer les conditions de maintenance et ies conditions d'essais périodiques de ces matériels 
Les dates, les modeliiés de ces contrôles eï.les oservations constatées doivent être insorites sur un registre £ent à la 
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours e: de l'inspection des installations classées, 
ARTICLE 7,63. MOYENS DE SECOURS DIS 

     
  

    
      

ONIBLES 

  

ens de lue contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au    L'exploitant deil disposer de ses propres mo 
zainimom les moyens définis apr 

1 défense intérieure conire l'incendie sst assurés par des extincieurs en nombre, de nstare et de capacité 
appropriées aux risques à défendre, Ts doivent être judicieusement répamis dans l'établissement ci 

combustibles ei des postes de chargement ct de 

    

  

   notamment à proximité des dépôts de 
déchargement des produits et déchets : 

= les besoins on eau 6n cas d'incendie sont assurés au moyen de 2 hydrents conformes aux normes françaises 
sn vigueur suscepbles de fourair un débit ménimal de 000 Lin sous ame presion dynémique de: bar 
environ, Un êe ces hydrants est sèué à l’emirée du site {extériour). Le deuxième est placé à moins de 150 m 
par les voies prie bies de point ie plus éloi nére. Le bon fonctionnement de cette prise d'ec 
périodiquement contrôlé. 

    

    

     

  

     sat 

 



  

de se disponié 

  

S'agissant de la ressourcs en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assui 
opérationnelle permanente. 

  

tificielle cout     sus hydraulique ne permettrait pas Palimentetion souhaités, une réserw Dans Le cas où le rés 
n° 463 du 10 décembre 1951 devra être créée aux disposiäions de la circulaire interministériel 

ARTICLE 7.6.4. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions 
sont établies, iméarées dans des procédures générales spécifiques ctfon dans les procédures et instructions de 
travail, ienues à jour et affichées dans les lieux fréquentés per le personnel. 
Ces consignes indiquent noismment : 

= l'interdiction Æepporter du feu sous une forme quelconque du 
des caractéristiques quaiatives et quantiaives des matières mises en œuvre, stocké 
produites, sont susceptibles d'être à l'origine dun sinistre pouvant avoir des conséquences dire 
indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou je maintien en sécurité de l'installation, 

= les procédures d'arék d'urgence e1 de mise en sécurité de l'instaïlation (électricité, réseaux de fluides), 
= les mesures à prendre en cas de faite sur un récipient on une canalisation cantenart des substances 

dangereuses er notamment les conditions d'évacuation des déchets #t eanx souillées en cas d'épandage 
accidentel, 

= les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendic, 
= ia procédure d'alerte avee les muméros de 1éléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, alc., 
= le procédure permeétant, en cas de luéte contre un incendie, d'isoler Le site afin de prévenir tou transfert de 

pollation vers Le milieu récepteur 
ARTICLE 7.6.5, CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

les sont établies pour la mise ee œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation de personnei et 
Le personnel 

    

    k: présent arrêté 

  

îes parties de l'installation qué, en raison 
, utilisées où 

où 

  

   

    

     
    

  

Des consignes éc 
d'empel des secours extérieurs auxquels l'exploitent aura communiqué un exemplaire, 
l'application de ces consignes 
L'établissement dispose d'ane équipe d'intervention spécialement formée à le lutte contre Les risques identifiés sur 
le site el au maniement des moyens d'imervention 
Les agents non affectés exclusivement eux tâches d'intervention, devront pouvoir guifter leur poste de travail à sout 
moment en cas d'appel. 
Des exercices réguliers sont réaïisés en liaison avec les sapeurs pompiers . Ces exercices doivent avoir lieu au moins 
no fois tous les rois ans, et après chaque changement important des installations ou de l’organisation 
L'inspection des installations classées est informée de le date retenue pour cel exeroice. 
ARTICLE 7.6.6. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

  

    

  

  

  

      

  

LL Bassin de confinement ct bassin d'orage 
ment susceptibles de recueilli J'ensemble des saux polluées lors dun accident où d'un 

de confinement étanche aux produits collectés 
le réseau séparatif de là zone 

  

Artiele 7. 
Les réseaux d'assaini 
invendie ls compris Je eaux d'extinction) sont reccordés à un bass 
el d'une capacité minimum de 260 m° evant rejet vers le milieu naturel, v 
industrielle. La vidange de ce bassin suit les principes imposés par l'Anicie 43.10. traitant des eaux pluviales 
susceptibies d'êlre polluées 
Le prerier lot des eaux pluviales susceptibles 
collecté dans ce même bassin de confinement 
El est maintenn an temps normal eu niveau parmesan une pleine capacité d'u 

saires à s4 mise en service doivent pouvoir être actiomnés em 1oure eirconsta 

        

e pollués par lessivage des toitures, s0Ës, aires de stockage, est     

kation. Les organes de commande     
    nécx   

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES A CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

CHAPITRE 8.1 EPANDAGE 
Tont épandage est interdit.



  

    
TITRE 5 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

       

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AËTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 21.1 PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs slfets sur J'environaement, l'exploitant définit 
er met en œuvre sous sa responsebité ur programme de surveillance de ses émissions er de leurs effets dir 
programme d'auto surveillance. L'exploitant adaple o1 acmalise la nature et la fréquence de cette surveillance pour 
enr compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations régiementaires, 
et de leurs effets sur l'environnement, L'exploitant décrit das un document tenu à ia dispositio inspection 
des installaions classées les modalités de mesures el de mise en œuvre de son programme de sureilance, } 
compris les modatités de trensrmiss ées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programmé en terme Ge nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions el pour a surveillance des effets sur l'environnement 
ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto survcillanee. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SERVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1, AUTO SURVEILLANCE DES REJETS AQUEUX 

    

     

    

     

. Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la gnalité des rejets 

  

Article 9.2. 
Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre 

    

Auto surveillance assurée par l'exploitant Î Paramètres _ ? — 
| Tire de suivi T Périodiené de la mesure 

    hode d'anabse 
  

  

   

  

sues du rejet vers le milieu récepteur : N° (CF. repél    
  

  

  
    

  

  

      

    

  

    
       

ch Ponctuel I AE LINE T 00 008 i 
Couleur. _ Ponctuel Ï Ans NFEN ISO 7887 
[esr Poncust Annuel 87 
BE Ponetnel Annuel NET 90103 
Ipco Ponctuel l_ Annuel Tuuro con 
[azote alobal Posemel | Amauc! ÎNFEN 150 25663 
ŸPhosphoze total Ponctuel Ï Aanë 7 NFT 02025 
[Hxdcocarbures toux Ponciue ï Anmel NET 90 114 | 
Plomb Pons __ Aenugl 7 INFTOGO2T& NF 00:12 H 
        

ARTICLE 9.22. AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

Article 9.2.2.1. Aralvse et transmission des résultats d'auto surveillance des déchets 
Conformément aux dispositions des articles R 541-42 à R 54148 relatifs au contrôie des cirouits de traitement des 
décheus, l'exploitant 
= diem à jour ur regisire chronologique de La produesion et de expédition des déchets damgeroux ; 

procède à ane déclaration apmuelle sur la nature, je quantité ef la destination des déchers dengereux produits 
AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

  

     

ARTICLE 9. 

  

Article 9.2.3.1. Mesures périodiques 
Une mesure de la situation acoustique sera efleciuéc dans un délai de six mois à notification du présent arrêté, puis 
sous les 5 ans, par un réunie ou une pemonne qualifiée dont le choix sera commaniqué préalablement à 

talkions clescées. Ce corirôle sera eflectué par référence au plan annexé au présent an péction des 
indépendammen des contrôtes ultérieurs que l'inspecteur de installations classées pourra demander. 
       



s 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ÊT DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 
L'exploitint suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du CHAPIFRE 9.2, notamment celles de son 
programme d'auto surveillance, les anlyse ét les interprète. 11 prend le ces échéant Le aciions correctives 
appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par 
rapport au respect des valeurs réglementaires relkdives aux émissions de ses installations où de jours etfets sur 
Penvironnement. 
En particulier, lorsque le surveillance environnementale sur les eaux soulcrraines ou les sols fit apparaître une 
dérive par rapport à l'état initie? de l'environnement, soft réalisé ep application de J'article R.512-6 du code de 
Pepvironnement, soit reconstiué eux fins d'inrerprétation des résukats de surveillance, lexploilent et en œuvre 
Les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, ic ces échéant, ur plen de 
gestion visant à rétablir le compasibiliéé entre les milieux impaclés ei leurs usages 

ARTICLE 9.3.2, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE 

ansmission périodique de ces rapporis où 
rapport annuel. 

    

          
  

  

  

  

  

L'inspection des installaïions classées peut en outre demander ls 
d'éléments relatifs au suivi et à la maîrise de certafrs paramètres, où 

ARTICLE 9.3.3, TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUFO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 
    

  Les justificatifs évoqués à l'Article 9.2.2. doivent êre conservés oinq ans pour Les productenrs 

ARTICLE 9,34 ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réal plication du CHAPITRE 9.2 sont transmis au Préfet dens le mois qui suit 
eur réception vs les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

  

  

TITRE iÿ- AGRE AENT DEMOLT UR VHU CONF ORMEMENT A L'ARRETE 

MINISTERIEL BU 15/03/2008 

  

      

CHAPITRE 10.1 DEMANDE DAGREMENT 

La société BARBAY RECYCLAGE dont ic siège social es situé LS, ue Léon FOURNIER à BLOIS (410005, est 
agrée pour effeciuer la dépollution s1 Je démontage des véhicules hors d'usage sous l'entié : Etablissements 
LOIRET RECYCLAGE ENVIRONNEMENT implantés 16, me Lavoisier à INGRE (45130) sous le numéro 
suivant : PR 45 000 016 D {démofisseur). 

CHAPITRE 10.2 DUREE ET RENOUVELLEMENT 

L'agrément est délivré pour une durée maximale de 6 ans, à compter de la dal de notification du présent arrêté 
S'il souhaite obtenir Je renouvetiement de son agrément, ie timinire en adresse la demande au moins 6 mois avant la 
te de fin de validité de l'agrément en cours. 

CHAPITRE 10.3 NATURE E4 PROVEN ANCE DES VHU 
riement du Loiret ei des départements fimitrophos, 

          

HU admis traités     Les V Le site proviennent du à 

Los quamütés annuelles trailéce sont limitées à 5 000 puités. Le nombre de VHU présents 5 
unités. 
Les déchets admis sont éliminés cnformément aux dispositions de la réglementation en vigueur. 

CHAPITRE 16.4 DÉCLARATION ANNUELLE 
L'exploitant est tenu de transmeltre cheque année au Préfet du Loiret et à l'Agence de PTinvirommement et dé la 
Maîtrise de Pnergie unc déclaration dans les formes prévues aux annexes [ el Il de l'arrêté ministériel du 19 
janvier 2005, Cette déclaration mentionne notemment la quentité de vébicales hors d'usage traités ainsi que la 
qentité et la nature des pièces etfoù déchets valorisés au cours de l'année. 

r Le site est limité à 50 

  

      

   

  

Cette transmission s’effeetne au plus tard ie 31 mers de l'année en cours pour l'année civile précédente, 

CHAPITRE 10.5 AFFICHAGE 

Le noméro d'agrément &: le dare és fin de validité doivent &trc affichés à l'entrée de l'installation de façon visible.



CHAPITRE 10.6 CARTER DES CHARGES APPLICABLE AUX DEMOLISSEURS BE 
VHU 

ARTICLE 106.1. DEPOLLUTION DES VERICULES HORS D'USAGE 
   Afin de réduire toute incidence sur l'environnement, le ritulaire est tenu de réaliser ies opérations suivantes avant 

  

out autre tra 
= les barreries etes réservoirs de gaz iquéfiés sont retirés ; 
= les composante susceptibles exploser sont retirés ou noutralisés : 

les huiles de carter, les huiles de transmission, les Huiles de boire de vitesse, les huiles hydrauliques, les 
liquides de refroidissement, antigel et de frein, les fluides de circuits d'air conditionné ainsi que tout 
autre Auide présent en quantilé significative sont relirés à moins qu'ils ne soient nécessaires pour là 
réuilisation des parties concernées ; 
Les composants recensés comme contenant du stéreure sont retirés dans le mesure du possible : 

= Les éléments mentionnés comme devant être démontés dens l'arrêté pris en apptioation du 1 de l'article 
R.318-10 du code de La route et qui om été rendus identifiables à cene Fa sont reti 

ARTICLE 10.6.2, OPERATIONS VISANT À FAVORISER LE REEMPLOI LE RECYCLAGE 
ORISATION 

Maire retire les éléments suivants du véhicule 

= pots catalyriques ; 
= composants méalliques contenant du suivre, de l'aluminium, du magnésium ; 
= pneumatiques et composanls volumineux er matière piestique {pare-chnes. tebleau de bord, révipicnis de 

iuides etc.) ; 
- verre. 

  

      
    

LA     

    

    

  

Le fituleire peut metre em œuvre des conditions allemalives qui assurent at moins ur nivean équivalent &e 
protection de l'enviropnement, Il pent ainsi ne pes rctirér ces éléments s'ils son! séparés lors où à l'issue du 
brovage ou du découpage dns des conditions qui permettent leur recyclage er tant que maiériaux. 

  

    

Les opérations de slockège sont sfectuées en veillant à ne pas endommager les composants et éléments 
velerisahles où contenant des fivides el lex pièces de recirange. 
ARTICLE 18.63, TRAÇABELITE 

Le titulaire est tenu de se conformer aux dispositions de l'article R.322-9 du code de la route lorsque le véhicule est 
pris en charge pour destmaion. 

  

        

   

  

ke véhienles hors é'usage qu'à aa broyeur agréé ou à loute autre installation de 
6 à cet elfe ci assurant un traiement similaire dans un autre Etat, dès lors que 

fat trensfronralier des véhicules hrs d'usage s'est effectué dans ie respect des disposi lement 
(CE) n°259493 du Ler février 1953 concernant le surveillance et le contrôle des transfert de déchels à 'intéricur, 

enmneuté européenne, 

    
  

ns du      

  

    à P'entrée st à ja sortie de 

  

Les conditions de transfert entre je démolisseur agréé el le broyeur agréé doivent pemmoirre la tragahifié de ces 
véhicuies. 
Le dnêaire est tenu de défivrer au broyeur qué prend en charge le véiculo hors d'usage après trailement un 
cxemplaire du récépissé de prise en charge pour destruction. 
ARTICLE 19.64. REEMPLOY 

Le titulaire est tenu de contrôler l’état des composants et $iéments démoniés en vue de leur réemploi st d'assurer, le 
as échéant, leur tragabilité per lapposition d'un marquage approprié, lorsqu'il est tcchniquement possible. 

  

Les pièces de réemploi peuvent être mises sur Le marché sous réserve de respecter les réglementations spécifiques 
régissant le sécurité de ces pièces où, à défaut, l'obligatioz. générale de sécurité définie par l'article L.221-1 du 
code de la consommation. 
ARTICLE 10.6.5. COMMUNICATION D'INFORMATION 

Le titulaire est tenu de communiquer chague année au préfei du département dans lequel l'instaliecion est exploitée 
et à l'agence de l'environnement #1 de li mafise de l'énergie, ie cas éo s forme ééectronique, la 
déclaration prévue par l'arrêté du 19 janvier 2005 susvisé. 

      

  

     
   



& 3 

ARTICLE 1.6.6. CONTROLE PAR UN ORGANISME TIERS 
  22 de la confonailé de s07 installation 

  

Le titulaire fr procéder chaque année par ur organisme fiers à une vérific 
aux dispositions de son arrêté préfeerora! et aux dispositions de présent cahier des charges. L'organisme tiers est 
aceré    ls référentiels suivents : 

vérification de lenregismement dans le cadre du systèmes communauraire de management 
environnemental st d'audit (EMAS) défini par le règicment (CE) n°76142001 du Parlement européen et 
ée Conseil de 19 mars 2001 ou certification É’ur système de mmagement environnemental conforme à 
Le norme intemationale 180 14001 ; 
cérüfication de service selon ie référentiel « reitement ci valorisation des véhicules hors d'usage et de 
leurs composants » déposé par SGS Qualicert ; 

__ cenification de service selon le référentiel CERTIREC concerant les entreprises du recyclage déposé 
parle BVOL 

Les résuitars de cette vérification sont transmis au préfet du département da 

   Lé pou 
  

  

  

  lequel so situe installation     

      
TITRE 11 - APPLICATION 

CHAPITRE 11.1 ECHEANCES 

nt epplicabies À se notification à l'exception des dispositions suivantes    Les prescriptions du présent arrêt     
  

            

Aridle Objel Be 

  

éance 
  

Mars 2009, puis ious Les ans 
      

  

  

  

sac Décation annuelle de taïemenr des 
déchets dangereunt 

2 i Détai de 6 mois à compter de ie notification 
623 Mesures des niveaux acoustiques Lo 7. Pi a o 

| du présent arrété, puis tous les 5 ans, 

as & Délai de à mois à compier de ia notification 
| 47 Substances radioactives 7 du présent arrêté 
              

CHAPITRE 11.2 DELAI ET VOIE DE RECOURS - ARTICLE LE 514-6 DU CODE DE 

L'ENVIRONNEMENT 

4 arrêté ne peut être déféré qu'eu Tribenei Aëminisiratit (artiele L.514.6 du Code de ITnvironnement) : 

  

Le prés 

  

dr du jour où le dit acte a été 

  

- par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de dieux mois. qui commence à e 

    

par Les tiers, personnes physiques ou morales. les sommenes intéressées où leurs groupements, en rai 
inconvénients eu des dangers que le fonctionnement de linstaliation présence pour Les imérêis visés à l'article L 
511.3 du Code de l'Environnement, dans un délai de quaire ens à compter de la publication on de l'fffchage dudit 
Acte, ce délai étané, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant le raise er activité 

de l'installation 

    
    

  

Les tiers qui r'ont acquis ou pris à baif des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le visage dune 
installation cleesée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de lurrêté auicrisan! l'ouvermre de cette 
installation où atiéruant Tes prescriptions primitives, ne sont pas recevable à déférer Le dit arrêté à La juridiction 
administrative. 

      

CHAPITRE 11.3 DROIT DES TIERS 

Ladite autorisation est accordée sous réserve des droits des tiers, tous moyens et voies de droit étant expressément 

réservés btssement dont] 5       causer 

  

es derniers pour Les dommages que pour 

CHAPITRE 11.4 VENTE DES TERRAINS 

En as de vente du terrain, l'exploitant est tenu d'informer par écrit l'acheteur que des installations ele 
soumises à autorisation y out été exploïées. I l'informe égefement, pour autant qu'il les connaisse, des dangers ou 
inconvénients importants qui résuluenr de l'exploitation de cos installations. 

ées 

   



  

CHAPITRE 11.4 

Les conditions ainsi fixées ne pouvenl, er aucun cas, ni à aucune époque, frire obstecle à l'application des 
dispositions édicrées par le Livre 11 du Code du Travail &i les décrets réglementeires pris er exécution dudit Tivre, 
dans l'intérêt ée l'hygiène et de Ie sécurité des travailleurs, ni ême opposées aux mesures qué pouraient être 

quliérement ordonnées dans ce but. 

    
    

  

  

CHAPITRE 11,6 

a de R 
resirions 

  

bris     Le reguérant sera lemu, en omtre, e prendre loutes les précautions nécessairer dans l'intérêt de la 
sécurité publiques, de se © onfonmer, pour le même but, à toutes les reesures de précaution ci autres disr 
que l'Administration jugerail utiles de fui prescrire par ie suit 

CHAPITRE 11.7 

1 s8t expressément défendu de doner une extension quciconque à l'établissement, objet du présent arrêté, ai d'y 
exercer des activités non déclarées avant d'en avoir obtenu l'autorisari 

CHAPITRE 14.8 PERMIS DE CONSTRUIRE 

           
    

  

    

astruire ou d'occupation du domaine public: 

  

Ja présente autorisation ne vaut pas permis de 
CHAPITRE 11.9 SANCTIONS ADMINISTRATIVES 

  

Fante par ie demamdeur de se conformer aux condirione indiquées dans le présent arrêté et à celles qui lei seraicnt 
impusées par le suite, ie Préfet de lo Région Centre, Préfet du Loiret pourra 

  

3e soit faire procéder d'office, aux frais ée l'exploitant, à l'exécution des mesures presarties 

  

omplabie publie une somme répandant du montant des 
travaux. 

    consigne entries mains d'un + soit obliger l'exploit 
au fer er è mesure de l'exécution trevazx à réaliser, laquelle sera restiraée à l'exploit:         

nement et des Risques Sanitaires 1 

  

J'Enviroi     3 soit suspendre pa arrêté, après avis da Conseil Déparremental 
ques. le fonctionnement de l'nstaliation 

  

Ces sanctions administratives sont indépendomues des poursnites pénales qui peuvent étre exercées 

CHAPITRE 11.19 ANNULATION 

La présente auto cessere d'avoir son effè: dns le cas où äi s'écoulerail, à compter du jour de se notification, 
un délai de mois ans avant que l'établissement ait été mis en activité ou si son exploitation était interrompue pendant 
deux années conséeutives, san Le cas de force majeure. 

    

      

CHAPITRE 11.11 TRANSFERT DES INSTALLATIONS, 

CHANGEMENT D'EXPLOÏTANT 

Lorsqu'une installation classée change d'exploñant, le nouvel exploitent en fait la déciaration 
qui suit Ja prise en cherge de l'exploitation. 

a Préfet dans le mois 

    

le du nouvel exploitant Cette déclaration mentionne, s'il s'agh d'une personne physique, les nom, prénoms el dors 
de son siège ai, s'il s'agit d'une personne morale, se dénomination ou se raison sociale, se orme juridique, l'adres: 

social ainsi que le qualité du signaicire de ta déclaration. 11 est délivré un récépissé sans frais de certe décinration: 
        

“Tout transfert des insteilations sur un autre emplacement doit faire l'objet, avant réalisation, d'une déclaration au 
Préfet de Je Région Centre, Préfet du Loire, er le cas échéant d'une nouvelle autorisation. 

CHAPITRE 14.12 SINISTRE 

Si linstallation <e trouve momentanément hors d'usage par suite d'un incendie, d'une explosion où tout autre g pl 
or Centre, Préfet du Loiret pourre décider que la remise en 

lion. 

   
      

  

accident résultant de l'exploitation, le Préfet de la Ré: 
service ser subordonnée, selon le cas, à ane nouvelle auiork 

 



CHAPITRE 11.13 

Le Maire d'INGRE est chargé de : 
-__ joindre une copie de l'arrêté au dossier ele 
Ces documents pourront être commeniqués sur place à toute personne con 

  

cette affaire qui sera classée dans Les archives de sa coramane. 
cernée per lexploïiation. 

afficher à ia mairie pendant une durée minimare d'u mois ur extrait du présent arrêté. 

       En proc -verbal ahestant leur exéoution sera immédiatement transmis par Le 
tion des Collectivités Locales et del Améni 

  

Ces différentes fonmadités accomplie: 
Maire au Préfet de la région Centre, Préfet Gu Loiret, Dire 
Bureau 6e l'Aménagement et des Risques Industriels 

CHAPITRE 11.14 AFFICHAGE 

         

ché en permanence, de féçon visible, dans l'installation par les soins du 

  

Un extra du présent arrêté devra être 
bénéficiaire de l'autorisation. 

CHAPITRE 11.15 PUBLICITE 

le fa région Centre, Préfet du Loiret, et aux Fais de 

  

Un avis sers inséré dans ia presse locale, par Îes soins du Pré 
T'expioitant 

  

CHAPITRE 11.16 EXECUTIGN 

Le Secrétaire Gémérel de (a préfecture du Loiret, le Maire d'INGRE. et l'inspecteur des Installations Ciassées sont 
eme, dé l'exécution éu présent a:     chargés, chaeus en 08 qui Le cer 

FaraorLeaxs te À T OCT 2008 

Le Préfet, 
Pour le Préfet, 

Le Sesrétaire Général, 

   
féhel BERGUE    



  

  

Abréviations j 
     
  

          

  

  

  

am | 
AS. 
CA jour Administrauive d'Appel 

[cœ T Code de l'Enviromement 
Îcascr ] Couvre dTygiène, de Séourié & des Conditions de Travaï 

  

   

   
CODERST | Conseil Départe 

    

| Demande Chimique en OR i 
Hydrochlorofiuorocarhures | 
Hvdrofuorocarbures ] 

KO Norme Frangase 
La note est un document &sbli par consensus, qui foamit, pour des usages communs sf répétés, de rèules, 
des lignes diecrices ou des caractéristiques, pour des activités on leurs Tésulais, garantissant un mis 

Éd'ordre optimal dans ur contexte donné. 
Les différents types de docnments normatifs Fançais 
Le statu des documents aormatifs français est précisé pre Les indicat 

« … HOM pour les normes homoiognées, 
12 EXP pour les normes expérimentales, 

= FD pour les Bsoicales de documentation, 
| = RE pour des documents de réf 

    
  

    

  
           

  

    
= ENR pour les nommes enregistrées. 

À - GA poarles guides d'application des normes 
= BP pour les référentiels de bonnes prariques 
= AC pour les acocrds 

Lx Déparementef d'éfmination des ordures mres 
an Local d'Urbanisme 

Flan d'péretion Interne 

    

           
   

    

tion de Parmosphère 
Pie Particulier d'intervention 
Tu réionel 'éliniantion Ges ben iv 
Flan régional pour Ia qualité de l'air 
Schéma d'améragement et 

[Schéma directeur d'eménagement s de gestion des Caux 

7 éesvies Interminisériel de Défense et de Proisction Civhe 
adice d'acmefisasion des pri courespondan répare de trraux publies (pros œur 

tom L Unité d'iscinérazion ordures ménasr 
ZER [zone à Emer 
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GLOSSAIRE, 
 




